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Uruguay Round 

M. Lars Anell, Président du Conseil: "Les 
vues se rapprochent de plus en plus". 

Commerce et 
environnement: le 
débat contribue à 
rapprocher les 
vues 

A l'issue du long débat qui s'est 
déroulé au Conseil les 29 et 30 mai, 

le Président, M. Lars E.R. Anell, a 
relevé que les vues des membres du 
GATT sur la question du commerce et 
de l'environnement tendaient de plus en 
plus à converger et que les problèmes 
qui se posaient semblaient beaucoup 
mieux appréhendés. Ce débat avait 
peut-être contribué à atténuer, voire 
dissiper, certaines appréhensions quant 
à l'ouverture au GATT de travaux sur 

(Suite en page 2} 

Sommaire 
Etablissement d'un groupe 
spécial sur des mesures ap­
pliquées par les Etats-Unis au 
vin, à la bière et au cidre 3 

La Communauté décidée à met­
tre en oeuvre le rapport sur les 
fèves de soja 3 

De nouveaux efforts sont 
déployés pour faire avancer 
les négociations 
Le Comité des négociations com­

merciales (CNC) a adopté, le 7 
juin, un programme de négociations in­
tensives pour les mois de juin et juillet. 
M. Arthur Dunkel, Président du CNC à 
l'échelon des hauts fonctionnaires, a 
déclaré qu'en fonction des progrès qui 
auraient été accomplis pendant cet-
tepériode, les participants seraient 
mieux à même de juger de leur capacité 
de faire aboutir les négociations d'ici à 
la fin de l'année - objectif qui paraissait 
réalisable et souhaitable à un nombre 
croissant de participants. 

D'après M. Dunkel, ce qui s'était 
passé récemment ne pouvait que ren­
forcer encore la détermination des gou­

vernements participants d'accélérer le 
processus de négociation et d'achever 
rapidement l'Uruguay Round. C'est 
pourquoi il fallait aller de l'avant aussi 
vite et d'une manière aussi construc­
tive que possible. Depuis le 25 avril, 
date à laquelle le CNC a adopté une 
nouvelle structure de négociation pour 
l 'Uruguay Round, des événements 
politiques importants se sont produits, 
et notamment: 
• Les 23 et 24 mai, le Congrès des 

Etats-Unis a prorogé, pour deux ans 
encore, le pouvoir donné au gou­
vernement suivant la procédure ac-
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Mme I Ambassadrice Sarcisa Escaler iPhilippines). Présidente du Comité du commerce et 
du développement. Le Comité a examiné le 4 juin les faits nouveaux intenenus dans le 
domaine du commerce et des politiques qui intéressent particulièrement les pays en dévelop­
pement. (Photos de Tania TangiGATT) 
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l'environnement. 
Le Conseil est convenu que le Prési­

dent des Parties Contractantes, M. 
l'Ambassadeur Rubens Ricupero. 
tienne d'autres consultations sur les 
deux questions qui subsistent: 
• la demande de réactivation du 

Groupe de travail de 1971 sur les 
mesures relatives à l'environnement 
et le commerce international qui a été 
présentée par les pays de l'AELE: 

• et la contribution possible du GATT 
à la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement 
qui se tiendra en 1992. 
Le Conseil a aussi demandé au se­

crétariat du GATT d'élaborer, dans les 
deux prochains mois, des notes docu­
mentaires destinées à faciliter les con­
sultations sur le commerce et 
l'environnement. 

Les membres de 
l'AELE insistent pour 
que le Groupe de 
travail de 1971 se 
réunisse 
L'Autriche a fait savoir que les mem­
bres du GATT appartenant à l'Associa­
tion européenne de libre-échange 
(AELE) tenaient absolument à ce que, 
comme ils l'avaient fait savoir au Di­
recteur général du GATT en février der­
nier (voir Focus n° 78), le Groupe de 
travail de 1971 sur les mesures relatives 
à l'environnement et le commerce in­
ternational se réunisse au plus tard dans 
la deuxième quinzaine de septembre 
1991. L'existence du Groupe de travail 
n'est pas contestée, son Président a été 
désigné, il a un mandat, les pays de 
l'AELE ont demandé qu'il se réunisse; 
il suffit donc au secrétariat du GATT 
d'envoyer l'aérogramme de convoca­
tion en temps voulu. Les pays de 
l'AELE (Autriche, Finlande, Islande, 
Norvège, Suède et Suisse) se sont 
déclarés favorables à la poursuite des 
consultations sur la question du com­
merce et de l'environnement, ainsi qu'à 
la préparation de notes documentaires 
par le secrétariat du GATT, à condition 
que cela n'entraîne aucun retard. 

Plusieurs délégations ont préconisé 
au Conseil de procéder étape par étape 
pour examiner la question du com­

merce et de l'environnement. S'ex-
primant au nom des pays nordiques, la 
Suède a souligné que le GATT devrait 
éviter de formuler des conclusions 
hâtives et qu'il lui faudrait agir progres­
sivement. Elle a instamment demandé 
la réunion immédiate du Groupe de 
1971. 

Les membres de l'Association des 
Nations de l'Asie du Sud-Est (In­
donésie. Malaisie. Philippines. Sin­
gapour et Thaïlande) ont indiqué que 
l'environnement était un prétexte com­
mode, que l'on avait d'ailleurs déjà in­
voqué, pour dissimuler des intentions 

«Les politiques 
commerciales et les 
politiques 
environnementales se 
recoupent de plus en plus 
souvent....» 

protectionnistes. Il ne serait pas souhai­
table d'élaborer au GATT des disposi­
tions qui, dans les faits, permettraient à 
des pays d'adopter ou de justifier plus 
facilement l'adoption de mesures envi­
ronnementales pour des raisons poli­
tiques ou des raisons coercitives. Tous 
les pays devraient pouvoir participer à 
l'examen du rapport entre le commerce 
et l'environnement, de leur point de vue 
et dans l'optique des intérêts de la com­
munauté internationale. Les pays de 
F ANASE ont proposé que le secrétariat 
du GATT établisse une note factuelle 
sur la question du commerce et de l'en­
vironnement qui contiendrait les 
éléments suivants: historique de la créa­
tion du Groupe de travail de 1971; ren­
seignements généraux concernant 
d'autres travaux réalisés au GATT sur 
les questions d'environnement; de­
scription de la façon dont les arrange­
ments internationaux existants 
concernant la protection de l'environ­
nement, comme la Convention de Vi­
enne, celle de Bâle, etc., affectent les 
principes du GATT; liste des mesures 
commerciales prises par les pays pour 
protéger l'environnement et autres me­
sures environnementales ayant des ef­
fets sur le commerce. 

Les pays africains ont exhorté les 
parties contractantes à adopter rapide­
ment le projet de décision relative aux 
produits interdits ou strictement régle­
mentés sur le marché intérieur, qui était 
à l'examen au sein d'un groupe de tra­

vail du GATT. Cette décision permet­
trait de réguler les exportations de pro-
duits et déchets dangereux vers 
l'Afrique. 

Les Etats-Unis ont appuyé la propo­
sition de l'AELE tendant à réunir le 
Groupe de travail de 1971. Les poli­
tiques commerciales et les politiques 
environnementales se recoupent de 
plus en plus souvent et le GATT devrait 
veiller à ce qu'elles n'aillent pas à ren­
contre les unes des autres. Les membres 
du GATT doivent, au plan national, 
trouver des solutions aux problèmes ur­
gents qui se posent en matière d'envi­
ronnement, or cela risque d'avoir des 
répercussions sur les intérêts de chacun. 
C'est pourquoi il est capital que les 
membres voient clairement comment 
les options qui s'offrent aux gouverne­
ments se situent au regard des droits et 
obligations découlant de l'Accord 
général. Le débat du Conseil a porté sur 
les points ci-après, entre autres: 

• Le GATT n'est pas insensible 
aux questions 
d'environnement 
De nombreuses délégations ont fait 

observer que, si le terme "environne­
ment" n'apparaissait pas dans l'Accord 
général, certaines dispositions, comme 
celles de l'article XX (Exceptions 
générales), reconnaissaient bien néan­
moins la légitimité des mesures com­
merciales visant à protéger 
l'environnement. Les principes du 
GATT tels que la clause NPF, le traite­
ment national, la transparence et l'ap­
plication de la mesure ayant le moins 
d'effets restrictifs sur le commerce, 
valaient aussi pour les mesures environ­
nementales en rapport avec le com­
merce. Des délégations ont estimé que 
l'on n'avait pas besoin de dispositions 
additionnelles puisque l'Accord 
général permettait déjà, dans sa forme 
actuelle, de traiter de manière adéquate 
les problèmes commerciaux résultant 
de l'application de mesures environne­
mentales. 

•Le GATT ne devrait pas fixer 
de normes en matière 
d'environnement 
Dans le débat, il a été bien précisé 

qu'aucune partie n'avait considéré que 
le GATT devait commencer à fixer ou à 
harmoniser des normes en matière 
d'environnement. La Communauté 
européenne a souligné que le GATT ne 
pouvait ni ne devait se transformer en 
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un organisme chargé d'harmoniser ou 
d'élaborer des politiques environne­
mentales à l'échelle mondiale. 

Plusieurs délégations ont évoqué le 
risque d'incompatibilité mutuelle de 
normes adoptées au plan national en 
matière d'environnement. Les pays 
nordiques ont insisté sur le fait que le 
principe du traitement national énoncé 
dans l'Accord général ne signifiait pas 
que les pays étaient libres, en vertu de 
l'article XX, d'exiger que les produits 
importés soient fabriqués dans les 
mêmes conditions de propreté que les 
produits nationaux similaires. 

•Aspects liés au développement 
Pour un certain nombre de déléga­

tions, la question de l'environnement et 
du commerce devrait être considérée 
dans le contexte du développement. 
S'exprimant au nom des délégations 
des pays africains, la Tanzanie a indiqué 
que pour ces pays le problème le plus 
urgent en matière d'environnement 
était celui du développement. Parce que 
les ressources financières faisaient cru­
ellement défaut, l'Afrique avait modi­
fié la structure de son agriculture, 
passant d'une production de subsis­
tance à une production pour l'exporta­
tion, ce qui avait entraîné la perte de 
terres cultivables, la désertification et la 
deforestation. En outre, la baisse des 
prix des produits de base avait poussé 
les agriculteurs africains à surexploiter 
la terre, avec les conséquences 
désastreuses que l'on connaît pour l'en­
vironnement. 

Les pays africains demandaient in­
stamment que des' solutions commer­
ciales interviennent, consistant, par 
exemple, à stabiliser les prix des pro­
duits de base, améliorer les termes de 
l'échange, ou éliminer la progressivité 
des droits qui restreignait les exporta­
tions de produits africains de prix 
élevés. Selon eux, les mesures uni­
latérales que proposaient les groupes de 
pression écologiques dans de nombreux 
pays industrialisés pour limiter ou inter­
dire les importations de bois tropicaux 
parce que le pays exportateur concerné 
ne s'occupait pas d'assurer la conserva­
tion de la forêt, seraient incompatibles 
avec les principes et règles du GATT. 

La Communauté a dit qu ' il fallait que 
le GATT, lorsqu'il examinerait la ques­
tion, tienne pleinement compte des in­
térêts légitimes des pays en 
développement. On devait reconnaître 
clairement que les abus de caractère 

protectionniste devaient être évités et 
sanctionnés, et que l'action multi­
latérale menée en vue de résoudre les 
problèmes d'environnement au plan 
mondial devait comprendre des me­
sures spécifiques destinées à permettre 
à ces pays d'observer plus facilement 
les règles. 

Etablissement d'un 
groupe spécial 
chargé d'examiner la 
question des 
mesures appliquées 
par les Etats-Unis au 
vin, à la bière et au 
cidre 

Le Canada a, une nouvelle fois, de­
mandé instamment au Conseil de 
charger un groupe spécial d'examiner 
les mesures appliquées par les Etats-
Unis qui, selon lui, établissaient une 
discrimination à l'égard du vin, de la 
bière et du cidre importés (voir Focus 
précédent). 

Les Etats-Unis ont fait savoir que, 
s'ils étaient d'accord sur le principe sui­
vant lequel le Conseil devrait établir un 
groupe spécial lorsqu'une demande 
était inscrite pour la deuxième fois à son 
ordre du jour, ils jugeaient la plainte du 
Canada imprécise et vague et, par là, 
incompatible avec les dispositions pre­
scrivant que toute demande d'établisse­
ment d'un groupe spécial doit contenir 
une bref exposé des faits et du fonde­
ment juridique de la plainte, qui soit 
suffisant pour énoncer clairement le 
problème. Si le Conseil n'admettait pas 
leur réclamation, les Etats-Unis deman­
deraient qu'on leur laisse bien le temps 
de préparer leur défense et que le 
Groupe spécial limite son examen aux 
mesures expressément évoquées par le 
Canada dans leurs consultations bi­
latérales. 

L'Australie, la Nouvelle-Zélande, la 
Communauté et le Venezuela ont fait 
savoir qu'ils avaient un intérêt commer­
cial en la matière et ils ont appuyé la 
demande d'établissement d'un groupe 
spécial présenté par le Canada. Celui-ci 
a estimé que la demande des Etats-Unis 
visant à ce que suffisamment de temps 
leur soit ménagé n'était pas déraison­
nable. 

Le Conseil a chargé un groupe 
spécial d'examiner la plainte du Canada 

et a autorisé son Président à en désigner 
le président et les membres en consult­
ation avec les parties concernées. 

La Communauté 
décidée à mettre en 
oeuvre le rapport sur 
les fèves de soja 

La Communauté européenne a an­
noncé que, dans le dessein de réformer 
le régime qu'elle applique aux oléagi­
neux, elle allait rendre les mesures en 
cause conformes aux conclusions du 
Groupe spécial chargé d'examiner la 
question. La Commission présenterait 
des propositions avant le 31 juillet et le 
Conseil des Ministres se prononcerait à 
leur sujet avant le 31 octobre. 

Les Etats-Unis ont accueilli avec sat­
isfaction la décision de la Communauté 
et ont dit qu'ils acceptaient l'idée ex­
posée dans le "paquet" sur les prix 
élaboré par la Commission pour 1991, 
à savoir que la Communauté mettrait en 
oeuvre, d'ici au 31 octobre, une solu­
tion définitive pour se conformer aux 
recommandations du Groupe spécial 
sur les oléagineux. La Communauté 
avait donné l'assurance qu'elle présen­
terait en juillet une proposition sur les 
éléments fondamentaux de cette solu­
tion et que cette proposition s'appli­
querait à tous les oléagineux récoltés à 
partir de l'année civile 1992, y compris, 
d'après les Etats-Unis, ceux qui ont été 
plantés à l'automne 1991. Les Etats-
Unis ont réservé les droits qu'ils tien­
nent de l'Accord général pour le cas où 
la proposition de la Communauté ne 
leur paraîtrait pas satisfaisante. 

Le rapport sur les fèves de soja est 
l'un des cinq rapports de groupes spéci­
aux qui ont été adoptés par le Conseil, 
mais dont la mise en oeuvre a été sub­
ordonnée à l'achèvement de l'Uruguay 
Round (voir Focus précédent). Dans ce 
rapport, adopté en janvier 1990, il est 
conclu que les mesures de la Commun­
auté concernant les primes et subven­
tions versées aux transformateurs et aux 
producteurs d 'oléagineux et de 
protéines apparentées destinées à l'ali­
mentation des animaux sont incompat­
ibles avec les dispositions de l'article 
111:4 de l'Accord général et ont com­
promis les concessions tarifaires ac­
cordées par la CEE aux Etats-Unis (voir 
Focus n° 68). 

Suite en page 4 
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Le Canada demande 
instamment que le 
rapport sur la viande 
de porc soit adopté 
Le Canada a instamment demandé que 
soit adopté le rapport du groupe spécial 
qui a constaté que les droits compen­
sateurs appliqués par les Etats-Unis à la 
viande de porc fraîche et réfrigérée en 
provenance du Canada étaient incom­
patibles avec les dispositions de l'Ac­
cord général (\oir Focus n° 75). Il s'est 
plaint de ce que huit mois se soient 
écoulés sans que les Etats-Unis justi­
fient, par des raisons de fond ou de 
procédure, leur refus d'adopter le rap­
port. Le Canada estime qu'il ne saurait 
y avoir de lien entre l'adoption du rap­
port du groupe spécial du GATT et un 
autre différend considéré dans le cadre 
de l'Accord de libre-échange entre le 
Canada et les Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont suggéré d'atten­
dre, pour examiner le rapport, que l'or­
ganisme d'appel établi en vertu de 
l'Accord de libre-échange entre le Can­
ada et les Etats-Unis ait statué sur la 
mesure en question, ce qui devrait se 

Uruguay Round 
Suite de la page 1 

célérée de négocier dans le cadre de 
l'Uruguay Round. Cette procédure 
accélérée habilite le gouvernement à 
négocier des accords commerciaux et 
à les soumettre au Congrès, qui a la 
faculté de les approuver ou non, mais 
sans pouvoir les amender. 

• Les Ministres de l'agriculture de la 
Communauté européenne se sont mis 
d'accord, le 24 mai, sur un "paquet" 
concernant les prix agricoles pour 
1991/92, qui comprenait des réduc­
tions du soutien des prix de certains 
produits. 

• A la fin de leur réunion annuelle qui 
s'est tenue à Paris les 4 et 5 juin, les 
Ministres des Etats membres de l'Or­
ganisation de coopération et de 
développement économiques 
(OCDE) ont instamment demandé 
que l'Uruguay Round aboutisse aus­
sitôt que possible, et de préférence 
d'ici à la fin de l'année, à des résultats 

faire vers la mi-juin. Ils ont souligné 
qu'aucun droit compensateur n'avait 
été perçu dans cette affaire. 

La CE et le Japon ont exprimé la 
crainte que des procédures bilatérales 
n'entravent le bon fonctionnement du 
système du GATT, et ils ont exhorté les 
Etats-Unis à accepter que le rapport soit 
adopté à la réunion suivante. La 
Norvège a fait pan de la déception des 
pays nordiques, qui avaient l'impres­
sion que c'était une prérogative des 
grandes nations commerçantes que de 
pouvoir retarder l'adoption des rap­
ports: c'est pourquoi ils les invitaient 
vivement à régler leurs différends. 
L'Argentine, l'Uruguay, l'Australie, le 
Mexique et la Colombie ont exprimé 
des préoccupations similaires. 

Le Directeur général du GATT a sug­
géré que le Conseil examine la question 
plus en détail à la réunion de juillet, 
lorsqu'il présenterait son rapport 
régulier sur l'état des travaux menés 
dans le cadre du système de règlement 
des différends du GATT. Le Président 
du Conseil a fait savoir qu'à cette réun­
ion il rendrait compte de ses consult­
ations avec les grandes nations 
commerçantes (voir Focus précédent) 
sur les moyens de débloquer la mise en 
oeuvre des rapports de groupes spéci­
aux qui ont été adoptés. 

substantiels dans tous les domaines. 
Les négociations venaient tout en 
haut de la liste des questions 
économiques internationales à traiter 
en priorité; leur succès est d'une im­
portance capitale pour la poursuite de 
la croissance économique mondiale. 

Lorsqu'il a proposé un calendrier 
initial des réunions, M. Dunkel a 
souligné que les mois de juin et de 
juillet seraient une période cruciale et 
que, par conséquent, il faudrait agir 
avec discernement et se concentrer sur 
les questions qui appellent des percées 
décisives. Le CNC se réunira à nouveau 
vers la fin du mois de juillet pour faire 
le point des progrès réalisés et élaborer 
une stratégie de négociation pour le 
deuxième semestre de 1991. 

Les premiers groupes de négociation 
à se réunir conformément au nouveau 
calendrier étaient les suivants: établis­
sement de règles et mesures concernant 
les investissements et liées au com­
merce (10 et 12 juin); agriculture (12 et 
18 juin); et accès aux marchés (14 juin), 
commerce (27 et 28 juin). I 

Autres questions 
• Le Japon a signalé que la deuxième 

série de consultations qui avaient été 
menées le 24 mai au titre de l'article 
XXII de l'Accord général, au sujet de 
la suite qu'il devait donner au rapport 
d'un groupe spécial en ce qui con­
cerne l'amidon et les produits laitiers 
(voir Focus précédent), n'avait pas 
abouti. Les consultations pluri-
latérales allaient se poursuivre. La 
Nouvelle-Zélande. l'Australie, les 
Etats-Unis. l 'Argentine, la 
Thaïlande. l'Uruguay, le Chili et la 
Communauté ont dit leur déception 
devant ce qu'ils considéraient être 
l'absence de toute offre concrète de 
libéralisation de la part du Japon. 

• S'exprimant au nom des délégations 
des pays d'Amérique latine et des 
Caraïbes, le Chili a suggéré que des 
consultations plus larges aient lieu 
pour la désignation d'un successeur à 
M. Madan G. Mathur, Directeur 
général adjoint. Il a aussi exprimé 
certaines préoccupations au sujet de 
la réorganisation récente du secrétar­
iat du GATT. M. Arthur Dunkel a dit 
qu'il poursuivrait les consultations en 
rapport avec la succession de M. 
Mathur. Il a ajouté que la réorganisa­
tion du secrétariat faisait suite à la 
restructuration des négociations de 
l'Uruguay Round et avait aussi pour 
but d'intégrer les activités de 
développement dans le corps même 
des travaux du GATT. 

• Le Japon s'est dit préoccupé par une 
notification des Etats-Unis, qui 
avaient annoncé que l'Administra­
tion des douanes, en vertu de la Loi 
sur la protection des mammifères 
marins, allait exiger des importateurs 
de produits en provenance de nations 
dites intermédiaires qu'ils certifient 
qu'il n'entre pas de thon à nageoires 
jaunes, dont l'importation est interd­
ite, dans la composition de ces pro­
d u i t s ^ 
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